
( .A) 
( N° 90. ) 

Chambre des Représentants. 

SiÂ.NC& ou iO MAus 188!'>. 

Acte gênerai de la conférence de Berlin, daté du 26 février t 883. 

, 
EXPOSE DES DIOTll'S. 

~hss1Euss~ 

Quand la Belgique fut invitée, au mois d'octobre dernier, à prendre part 
à la Conférence africaine de Berlin, le Gouvernement impérial d'Allemagne, 
de concert avec le Gouvernement de la République française, avait formulé 
le programme de l'assemblée qui allait se réunir. La Conférence avait à 
remplir une tr-iple tâche : 
Placer les vastes contrées qui forment le bassin du Congo sous le régime 

de la liberté commerciale; 
Etendre aux. deux grands fleuves de l'Afrique occidentale, le Congo et le 

Ni~er ~ ainsi qu'à leurs affluents, dont la plupart sont eux-mêmes des fleuves 
considérables, les principes qui régissent les cours d'eau internationaux de 
l'Europe comme de l'Amérique et en assurent la libre navigation; 

Arrêter enfin des règles uniformes pour l'occupation des territoires encore 
vacants sur les côtes d'Afrique. 

Cette tâche était étendue et eompliquée , elle recélait bien des difficultés, 
dont une solution satisfaisante importait hautement à la paix du monde et à 
la cause de la civilisation comme aux intérêts rivaux des nations maritimes 
et commerçantes. Plusieurs mois de délibérations laborieuses ont été consa­ 
crés à cette œuvre ; quatorze puissances y ont participé. Le Gouvernement 
s'estime heureux de pouvoir vous soumettre aujourd'hui le résultat final des 
longs travaux qui viennent de se clore. L'acte général de Ia Conférence de 
Berlin, avec les protocoles et les rapports qui le commentent C), est assuré- 

· (1) Les protocoles et les rapports sont déposés sur le bureau de la Chambre. 
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ment une des transactions diplomatiques les plus importantes de cc siècle. 
Ainsi que le disait, dans la séance de clôture, l'illustre président de cette 
haute assemblée, cc ses travaux marqueront u11 progrès du développement 
,1 des relai ions internationales et formeront. un nouveau lien de solidarité 
" en t re les nations civilisées ". 
Il scmhie inutile d'analyser ici i11 extens» les sept chapitres dont se com­ 

pose l'acte général; il sufllra d'en déterminer brièvement le caractère el la 
portée, 

Le chapitre Jer consacre le principe de la liberté eomrnorciale, pris au sens 
IC" plus étendu, dans l'immense bassin du Congo, qui s'étend au centre du 
continent africain, sur une superficie de 7:2,000 lieues carrées environ. Une 
zone maritime débouchant sur l'Ücéan atlantique par f 20 lieues de côtes est 
placée sous le même régime~ dont l'extension à la côte orientale est prévue et 
probablement prochaine dans des proportions encore plus vastes. Il ne sera 
perçu, d'ici à vingt ans, aucun droit d'entrée dans les contrées de ce gigan­ 
tcsque domaine ; à aucune époque, il ne sera prélevé de tels droits dans les 
possessions de l'Association internationale, qui en constituent de beaucoup 
la plus large part. Des droits de sortie pourront être établis, mais jamais de 
taxes de transit ni de droits différentiels. La complète assimilation des étran­ 
gers aux nationaux cst''garantie. La liberté d'établissement et de conscience, 
la protection des indigènes, la proscription de fa traite des esclaves 
deviennent des principes fondamentaux du droit publie des États et colonies 
de l'Afrique centrale. 

Le chapitre II édicte des mesures spéciales pour combattre sur terre 
comme sur mer la traite des nègres qui reste le grand fléau des populations 
de l'Afrique intérieure et l'un des principaux obstacles aux progrès de la 
civilisation. 

Le chapitre III concède d'avance aux États qui se constitueront dans le 
bassin du Congo ou aux Puissances qui y fonderont des colonies, le droit de 
placer leurs possessions sous le régime <le la neutralité perpétuelle ou 
temporaire. Une des dispositions adoptées par la Conférence tend à écarter 
l'ex.tension des guerres européennes à l'Afrique, et quant aux dissentiments 
qui pourraient éclater en Afrique même entre les Puissances du bassin du 
Congo, le recours, sinon à l'arbitrage, au moins à la médiation, sera 
obligatoi 1·e. 

Le chapitre IV a une importance que les Chambres ne manqueront pas de 
saisir. Il proclame le principe et règle l'application de la liberté de la naviga­ 
tion du Congo; de ses afllueuts , des lacs et canaux qui en dépendent. On peut 
estimer à environ cinq mille kilomètres l'étendue de voie navigable ouverte 
ainsi au pavillon de toutes les nations; le Haut-Congo seul en comprend 
dix-huit cents entre ses deux séries de cataractes. Une idée nouvelle, un 
progrès nouveau assimile au fleuve libre la route, le chemin de fer ou le 
canal qui tient lieu d'une section obstruée de son cours. Aucun péage 
maritime ui fluvial ne pent être établi. Les taxes perçues ne doivent être 
que <les droits de compensation pour couvrir les frais des travaux exécutés 
dans le lit du fleuve ou des établissements commerciaux érigés sur ses rives. 
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Une Commission intemationalc, où chacune des Puissances contractantes a 
la faculté d'envoyer un délégué, est spécialement chargée de surveiller 
l'application de la liberté de nnvigation et de transit au profit de toutes les 
nations dans des conditions de stricte égalité; elle aura à pourvoir en même 
temps, de concert avec les Puissances riveraines, à l'amélioration ou à 
l'entretien du régime fluvial. ù la sûreté des navigateurs, à l'exécution des 
ouvrages d'art nécessaires. Les travaux et établissements de la Commission 
internationale sont inviolables en temps de guerre. Enfin, une disposition 
qui est une nouveauté considérable> et un progrès sérieux au point de vue 
des principes du droit des gens, porte que la navigation du Cougo demeure 
libre en temps de guerre pom· les bâtiments de toutes les nations tant 
belligérantes que neutres, et rend la propriété privée insaisissable, même 
sous pavillon ennemi, sur toutes les eaux régies par l'acte de navigation du 
Congo, 

Cet ensemble d'articles constitue un type remarquable de législation de 
fleuve international. C'est une haute et nouvelle sanction des principes que 
la Belgique a toujours défendus en cette matière et auxquels elle doit 
l'émancipation de son principal fleuve. 

Le chapitre V consacrc:1n:Iibet·té de navigation sur le Niger et. ses affluents 
dans des conditions identiques à celles qui ont été admises pour le Congo, 
sauf que l'administration du: fleuve est ici réservée exclusivement aux 
puissances riveraines agissant séparément. C'est l'effet de circonstances 
spéciales et de l'état de possession des puissances européennes dans ce 
bassin. Mais au point de vue de la liberté de navigation et de transit, du 
taux. des taxes éventuelles, du traitement égal des étrangers et des natio­ 
naux, de la neutralité en temps de guerre, les garanties acquises sur le Niger 
concordent avec celles qui sont stipulées µour Je Congo, et les deux grands 
fleuves de l'Afrique occidentale deviennent, au même degré, accessibles au 
pavillon de toutes les nations. 

Le chapitre VI arrête certaines règles communes pour les occupations qui 
auront lieu à l'avenir sur les côtes du continent africain. 
Toute prise de possession devra être notifiée et ne sera, valable qu'à la 

condition d'être effective. Ces dispositions, qui correspondent à uue Iaeune 
souvent signalée <lu droit international: tendent à prévenir des compéti­ 
tions futures et à assurer le développement pacifique de la civilisation et du 
commerce sur un continent trop longtemps négligé. 

Enfin, le chapitre VU concerne la révision, les adhésions et les ratifica­ 
tions. 
Telles sont, Messieurs, dans leurs grandes lignes, les décisions émanées de 

la Conférence de Berlin. Personne n'en contestera la haute valeur. Le quart 
environ de la superficie d'un continent comparable en étendue au nouveau 
Monde, devient, au point de vue de l'exploitation industrielle et commer­ 
ciale, le patrimoine de toutes les nations; l'initiative de tous peut s'y donner 
librement carrière. La libre concurrence du travail se substitue à la rivalité 
envieuse d'autrefois, et les causes des nombreux conflits qui ont ensanglanté, 
aux siècles passés, les contrées de l'Amérique et des Indes et paralysé si 
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lougtemps leur essor, sont ici, autant c1uc le permet la prévoyance humaine, 
étouffées dans leur gc1·me. Si, comme tout semble l'annoncer, une grande 
partie du continent africain est appelée ù participer prochainement au 
mouvement de la civilisation européenne, l'œuvre législative qui vient d'être 
accomplie à Berlin avancera certes et facilitera notablement cette grande 
conquête de notre siècle. 

Sans sortir du rôle qui lui est assigné dans le droit public, la Belgique a 
pt1 prendre, aux délibérations de la Conférence africaine, une part active. 
Le grand homme d'.État qui la présidait, ainsi que les représentants des puis­ 
sauces, lui ont rendu des témoignages qui montrent que son concours n'a 
pas laissé d'être utile. 

L'acte général dt! la Conférence de Berlin, dans sa forme extérieure 
comme par la nature de ses dispositions, revêt le caractère d'un traité de 
commerce universel; il doit, à ce titre, recevoir votre sanction. Tel est 
l'objet du projet de loi qui vous est soumis. 

Le 1UinÎ$tTe des Affaires h'trangères ad. int., 

A. BEERNAERT. 

--~---- 
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PH.OJE !' D~~ LOL 

· fopo(b Ili 
BQI DE.8 BELGE~, 

Sur la proposition de Notre lllîni:strc des Alfoî1·cs Étmn­ 
gères, 

Noos AVONS ARlltTÉ ET AR.RtTOXS: 

;\otrc J\linistre des Alîairts Éti·angèrcs t•~t chargé de 
présenter aux Chambres le projet ile loi dont la teneur 
suit : 

AnTICU UNIQUJ,. 

L'Aete Général de la Conférence dt' Berlin, daté du 
26 lévrier 188;5, et signé par la Belgique avec les Puissances 
représentées il la dite Coulërence, sortira son plein et entier 
effet. 

Donné à Laeken> le ts mars 188a. 

LÊOPOLO. 

Par le lloi : 

Le Ill inistre des Affaires Étran9i:rns ad intérim. 

A • IlEEI\N,HRT. 

----r.=----- 

2 
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ACTE GÉNÉHAL DE LA CONlrltHENCE DE BERLIN. 

Au NOlJ DE Drsu TouT-PmssANT, 

Sa Majesté l'Empereur <l'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empe­ 
reur d'Autriche, Roi de Bohême, etc., et Roi Apostolique de Hongrie, 
Sa l\'Iajcstê Je Roi des Belges, Sa .Majesté le Roi de Danemark, Sa. .Majesté 
le Roi d'Espagne, le Président des États-Unis d'Amérique, le Président de 
la République Française, Sa ~lajesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande­ 
Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le R.oi d'Italie, 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, etc., Sa. Majesté 
le Roi de Portugal et des Algarves. eto., ete., etc., Sa Majesté l'Bmpereur 
de Toutes les Russies, Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwège, etc., etc., 
et Sa Majesté l'Empereur des Ottomans, 

Y culant réglc1· dans un esprit de bonne entente mutuelle les conditions 
les plus favorables au développement du commerce et de la civilisation dans 
certaines régions de l'Afrique, et assurer à tous les peuples les avantages de 
la libre navigation sur les deux principaux fleuves Africains qui se déversent 
dans I'Océan Atlantique; désireux, d'autre part, de prévenir les malentendus 
et les contestations que pourraient soulever à l'avenir les prises de posses­ 
sion nouvelles sur les côtes de l'Afrique, et préoccupés en même temps des 
moyens d'accroitre le bien-être moral et matériel des populations indigènes. 
ont résolu, sur l'invitation qui leur a été adressée pat· le Gouvernement 
Impérial d'Allemagne d'accord avec le Gouvernement de la République 
Française, de réunir à cette tin une Conférence à Berlinet ont nommé pour 
Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa 1\lajesté l'Ernpereur d'Allemagne, Roi de Prusse : 

le Sieur Othon, Prince de Bismarck, Son Président du Conseil des 
.Ministres de Prusse, Chancelier de l'Empire, 

le Sieur Paul, Comte de Hatzfeldt, Son .Ministre d'État et Secrétaire d'État 
du Département des Affaires Ëtrangères, 



( 7 ) [ ', 0 90. l 

le Sieur Auguste Busch. Son Cons<1ill<•r Intime Actuel de Légation d Sous­ 
Secrétaire d'ltlat nu Dépa1•\<'m<1nt clos Affni1·t•s 1::1rnngè1·es. 

et 
le Sit'lll' Hrnri de Kusserow. Son Conseiller lurime de Lrgntion au Dépar­ 

tcmeut des Mfair(1S ltt mng(•res; 

Sa i\lajesté l'Empercur d'Antriehe, Hoi dt- Bohême, etc., et Hoi 
Apostolique de Hongrie : 

le Sieur Emeric. Comte Szcchéuvi, de Sàrvûri Fclsô-Yidék. Chambellan 
et Conseiller Intime Actuel, Son Ambnssndeur Extraordinaire et Plénipoten­ 
tiaire près Sa Majesté l'Empcreur d'Allemagne, Roi de Prusse ; 

Sa. Majesté le Roi des Belges : 

le Sieur Gabriel-Auguste, Comt.e van dei· Straten-Pouthoz, Son Envoyé 
Extraordinaire et Minisn-c Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de }) russe, 

et 
le Sieur Auguste , Barou Lambermont, Ministre d'État, Son Envoyé 

Extraordinaire et. t\liuistre Pléuipotentiaire , 

Sa Majesté le Roi de Danemark : 

le Sieur Émile <le Vi11d1 Chambellan, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empcreur d' Allemagne, Roi de 
Prusse; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne : 

Don Francisco Merry y Colom1 Comte de Benomai-, Son Envoyé Extraor­ 
dinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empcreur d'Allemagne, 
Roi de Prusse ; 

1,e Président des États-Unis d' Amérique : 

le Sieur John A. Kasson , Envoyé Extrnor-dinaire el ~linistrc Plénipoten­ 
tiaire des Élals-Unis d'Amcriquc près Sn Majesté l'Empereur d'Allemagne, 
lloi de Prusse, 

et 
le Sieur Henry S. Sanford , ancien Ministre; 

Le Président de la République Française : 

le Sieur Alphonse, Baron de Courccl, Arnbassadeur Extraordinaire et 
Plénipotentiaire de France près Sa Majesté l'Ernpcreur d'Allemagne, Roi de 
Prusse; 

Sa i\lajesté la Heine (lu Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, Iuipératrn-e des Indes : 

Sir Edward-Baldwin Malet. Son Ambassadeur Extraordinaire et. Pléni­ 
potenl iaire près Sa J\lajcslé l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 
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Sa Majeslé le Roi d'llaiic : 

le Sieur Edounrtl, Comte de Launay. Son Amhassadeur Extraordiunire et 
Plénipotcntinire près Sa .l\fojeslé l'Ernpcreur d'Allemagne, Roi <le Prusse; 

Sa ~lajesté le Hoi des Pays-Bas, Grnnd-Duc de Luxembourg, etc. : 
le Sieur F1·édfric-Philippc, Jonkheer van dpi• Hocvcn, Son Envoyé 

Extraordiuuirc et Ministre Plènipolentiaire près Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse , 

Sa Majesté le Hoi de Portugal et des Algm-vcs, etc., etc., etc. : 

le Sieur da Serra Gomes, Ma1·quis de Pcnafîel, Pair du Royaume, Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministl'e Pléuipotcutiaire près Sa 1\fajesté l'Empe­ 
reur d'Allemazue H.oi de Prusse b , , 

et 
le Sieur Antoine de Serpa Pimentel, Conseiller d'État et Pair du Royaume; 

Sa. Majesté l'Empereur de Toutes les Russies : 
le Sieur Pierre, Comte Kapnist, Conseiller Privé, Son Envoyé Extraordi­ 

naire et Ministre Plénipotentiaire près Sa .Majesté le Iloi des Pays-Bas; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norwège, etc., etc. : 
le Sieur Gillis, Baron Bildt , Lieutenant-Général, Son Envoyé Extraordi­ 

naire et .Ministl'e Plénipotentiaire près Sa Majesté I'Empereur d'Allemagne, 
Roi de Prusse ~ 

Sa Majesté I'Empereur des Ottomans : 

Méhemed Saïd Pacha, Vizir et Haut Dignitairc1 Son Ambassadeur Extra­ 
ordinaire et Plénipotentiaire près Sa .Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi 
de Prusse; 

Lesquels, munis de pleins-pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et. due 
forme, ont successivement discuté et adopté : 

f O Une Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du 
Congo, ses embouchures et pays circonvoisins, avec certaines dispositions 
connexes; 

2° Une Déclaration concernant la traite des esclaves et les opérations qui 
sur terre ou sut· mer fournissent des esclaves à la traite; 

5° Une Iléelaration relative à la neutralité des territoires compris dans le 
bassin conventionnel du Congo ; 

4° Un Acte de navigation du Congo, qui, en tenant compte des circons­ 
tances locales, étend à ce fleuve, à ses affluents et aux eaux qui leur sont 
assimilées, les principes généraux énoncés dans les articles i.08 à ,f 16 de 
l'Acte final du Congrès de Vienne et destinés à régler, entre les Puissances 
signataires de cet Acte, la libre navigation des cours d'eau navigables qui 



( 9 ) 

séparent ou traversent plusieurs États, principes conventionnellement appli­ 
qués depuis ù des fleuves de l'Europe et de l'Amérique, et notamment au 
Danube, avec les modifications prévues par les traités de Paris de !8~6, de 
Berlin de f 878, et de Londres de i871 et de 1885; 

!)0 Un Acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des 
circonstances Iocales, étend à cc fleuve et ù ses affluents les mêmes principes 
inscrits dans les articles 108 à '116 de l'Actc final du Congrès de Vienne; 

6° Une Déclaration introduisant dans les rapports interuationaux des 
règles uniformes relatives aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir 
sur les côtes du Continent Africain ; 

Et ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement 
coordonnés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte général com­ 
posé des articles suivants. 

CHAPITRE I. 

DÉCLARATION RELATIVE A LA LIBERTÉ DU COMMERCE DANS I.E 8ASSIN DU CONGO, 

SES EMBOUCUURES ET PAYS CIRCONVOISINS, ET DISPOSITIONS CONNEXES. 

Aurtcr,s PREMIEU. 

Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté 

1 ° Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses 
affluents. Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir 
notamment les bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du Nil, au Nord; 
par la ligne de faîte orientale des affluents du lac Tanganyka, à l'Est; par 
les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, au Sud. Il embrasse, en 
conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses affluents, y 
compris le lac Tanganyka et ses tributaires orientaux; 

2° Dans là zone maritime s'étendant sur I'Océnn Atlantique depuis le 
parallèle situé par 2° 50' de latitude Sud jusqu'à l'embouchure de la Logé. 

La limite septentrionale sui Ha le parallèle situé par 2° 50', depuis la côte 
jusqu'au point où. il rencoutre le bassin géographiqllc du Congo1 en évitant 
le bassin de l'Ogowé auquel ne s'appliquent pas les stipulations du présent 
Acte. 

La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette 
rivière et. se dirigera de là vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin 
géographique du Congo ; 

5° Dans la zone se prolongeant à l'Est du bassin du Congo; tel qu'il est 
délimité ci-dessus, jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième degré de 
latitude Nord jusqu'à l'embouchure du Zambèze au Sud; de ce point, la 
ligne de démarcation suivra le Zambèze jusqu'à cinq milles en amont du 
confluent. du Shiré et continuera pa1· la ligne de faîte séparant les eaux qui 
coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du Zambèze, potu· rejoindre 
enfin la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo. 

Il est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le 
5 
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principe de la liberté couuncrcinle , les Puissances représentées ii la Con­ 
férence ne s'engagent que pour clics-mêmes et que cc principe ne s'appli­ 
qucl'a aux territoires appartenant net uellcmcnt à q uelque Etut iudépendant 
et souverain qu'autnnt que celui-ci y donnera suu consentement. Les Puis­ 
sances conviennent d'employer leurs bons offices auprès des Gouvernements 
établis sui· !t) littornl Africain de la HH'l' des Indes afin d'0Lte11i1· ledit consen­ 
tement et, en tous cas, d'assurer au truusit dl' toutes les nations les con­ 
ditions les plus favorables. 

Tous les pavillons, sans distinction tic nationalité, auront libre accès à 
tout le littoral des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déver­ 
sent dans la mer, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, y compris 
les Iacs, ù tous les ports situés sur les bords de ces eaux, ainsi qu'à tous les 
canaux qui pourraient ètre creusés à l'avenir dans le but de relier entre 
eux les cours d'eau ou les lacs compris dans toute l'étendue des territoires 
décrits à l'article l. Ils pourront entreprendre toute espèce de transports 
et exercer le cabotage maritime et fluvial ainsi <(Ut' la batellerie sur Je même 
pied que les nationaux. 

ART. 5. 

Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous 
quelque pavillon que ce soit, pm· la voie maritime ou fluviale on par celle de 
terre, n'auront à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être per­ 
çues comme une équitable compensation de dépenses utiles pour le commerce 
et qui, tt œ titre, devront être également supportées par les nationaux et 
par les étrangers de toute nationalité. 

Tout traitement difféi-entiel est interdit à l'égard lies navires comme des 
marchandises. 

A~T. 4. 

Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de 
droits d'entrée et de transit. 

Les Puissances se réservent de décider, an terme d'une période de vingt 
années, si la franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

ART. à. 

Tonte Puissance qui exerce ou exercera des droits lie souveraineté dans 
les territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune 
espèce en matière commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs per­ 
sonnes et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés 
mobilières et immobilières et pour l'exercice des professions, du même trai­ 
tement et des mêmes droits que les nationaux. 
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AnT. 6. 

Dispositions relatives â la protection des indiqènes, des misslonnaires Pl des 
1:oyage11rs, ainsi qu'â la libe1·té reliqieuse. 

Toutes les Puissances exerçant des droits de souvcruineté ou une influence 
dans lesdits territoires s'l'ngagent ù veille!' ù la conserva tiou des populations 
indigènes et à l'amélioration de leurs conditions momies et matérielles 
d'existence et à concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de la 
traite des noirs; elles protégeront et favoriseront sans distinction de nationa­ 
lités ni de cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses, scientifi­ 
ques ou charitables créées et organisées à ces fins ou tendant à instruire les 
indigènes et à leur foire comprendre et apprécier les avantages de la civili­ 
sation. 

Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, 
avoir et collections seront également l'objet d'une protection spéciale. 

La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément 
garanties aux indigènes comme am. nationaux et aux étrnngers. Le libre et 
public exercice de tous les cultes, le droit d'ériger des édifices religieux et 
d'organiser des missions appartenant à tous les cultes Ile seront soumis à 
aucune restriction ni entrave. 

ART. 7. 

Régime postal. 

La Convention de l'Union postale universelle revisêe à Paris lei e •... juin 1878 
sera appliquée au bassin conventionnel <ln Congo. 

Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté 
ou de protectorat s'engagent à prendre, aussitôt que les circonstances le 
permettront, les mesures nécessaires pour l'exécution de la disposition qui 
précède. 

ART. 8. 

Droit de surveillance aüribué à la Commission lnternali011ale de navigat-ion 
du Congo. 

Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration où 
aucune Puissance n'exercerait des droits de souveraineté ou de protectorat, 
la Commission Internationale de la navigation du Congo, instituée en vertu de 
l'article f 7, sera chargée de surveiller l'application des principes proclamés 
et consacrés par cette Déclaration. 

Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des principes 
établis par la présente Déclaration viendraient à surgir., les Gouvernements 
intéressés pourront convenir de faire appel aux. bons offices de la Commis­ 
sion Internationale en lui déférant l'examen des faits qui auront donné lieu 
à ces difficultés. 
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CHAPITRE JI. 

DÉCLAllATION CONCEUNANT LA Tl\AITE DES ESCLAVES. 

ART. 9. 

Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus 
par les Puissances signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les 
opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite 
devant être également considérées comme interdites, les Puissances qui 
exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou une influence dans 
les ter-ritoires formant le bassin conventionnel du Congo déclarent que ces 
territoires ne pourront servir ni de marché ni de voie de transit pour la 
traite des esclaves de quelque race que cc soit. Chacune de ces Puissances 
s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre fin à ce 
commerce et pour punir ceux qui s'en occupent. 

CHAPITRE III. 

DÉCLAUA1'10N R~:u.n,·1, A LA NEUTRALl'f~ DES TERlUTOIRES COMPRIS DANS 

LE llASSIN CONVENTIONNEL OU CONGO. 

Aur. 10. 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité an commerce et à I'in­ 
dustrie et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la 
civilisation dans les contrées mentionnées à l'article l et placées sous le 
régime de la liberté commerciale, les Hautes Parties signataires du présent 
Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neu­ 
tralité des territoires ou parties de territoires dépendant <lesdites contrées, 
y compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les Puissances qui 
exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat 
sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempliront 
les devoirs que la neutralité eornport«. 

ART. l-1. 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de 
protectorat dans les contrées mentionnées à l'article f. <'t placées sous le 
régime de la liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les 
Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la 
suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires apparte­ 
nant à cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de 1a liberté 
commerciale soient: du consentement commun de cette Puissance et de 
l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pou1· la durée de la guerre 
sous k régime de la neutralité et considérés comme appartenant à un État 



( 1~) ( N° 90. ] 

non belligérant; les part.ies hdligérnntes rcnouceraicut , <lès fors, ù étendre 
les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, nussi bien qu'à les faire servir 
de base t\ des opérations tic gnene. 

A1\T. 12. 

Dans le cas où un disscnt imcnt sérieu x , ayant pris naissance nu sujet ou 
clans les limites des territuircs mcntiounés à l'article t et placés sous le 
régime de la liberté commerciale, viendrait ù s'élever outre des Puissances 
signataires du présent Acte ou des Puissances qui y adhéreraient par la 
suite, ces Puissances s'cngngcnl, avant d'en appeler aux armes, à recourir à 
la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies. 

. Pour le même cas, les mêmes Puissances se réservent le rocou rs facultatif 
à la procédure de l'arbitrage. 

CHAPITRE IV. 

AC1'H DH NAVIGATION nu CONGO. 

Ain. f5. 

La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni 
issues de ce fleuve, est et. demeurera entièrement libre pour les navires 
marchands, eu charge ou sur lest, de toutes les nations: tant pour le trans­ 
port des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer 
aux dispositions du présent Acte de navigation el aux règlements à établir 
en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons <le toutes les 
nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied <l'une parfaite 
égalité, tant pour la navigation directe de la pleine met· vers les ports inté­ 
rieurs du Congo, et vicc-vcrsâ, ql!C pour le grand et le petit cabotage, ainsi 
que pour la batellerie sur le parcours de cc fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il 
ne sera fait aucune distinction entre les sujets des Étals riverains et ceux 
des non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de uaviga­ 
tion soit. à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues pat· les Puissances signatnires comme 
faisant désormais partie <lu droit public international. 

AnT. 14. 

La navigation du Congo ne poul'!'a ètre assujettie à aucune entrave ni 
redevance qui ne seraient pas expressément stipulées dans le présent Acte. 
Elle ne sera grc,éc d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de 
rompre charge ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant 
4 
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sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur 
provenance ou leur destination. 
Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de 

la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord 
des navires. Pourront seuls être pcrçus7 des taxes ou droits qui auront • 
le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même, 
savoir : 

1° Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements 
locaux, tels que quais, magasins, etc., etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction 
et d'entretien desdits établissements locaux, et l'application en aura 
lieu sans égard à la provenance des navires ni à leur cargaison; 

2° Des droits de pilotage sui· les sections fluviales où il paraitrait 
nécessaire de créer des stations de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu, 
5° Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et admi­ 

nistratives, faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les 
droits de phare, de fanal et de balisage. 

Les droits de cette dernière catégorie seront basés sur le tonnage des 
navires, tel qu'il résulte des papiers de bord, el .eonformément aux 
règles adoptées sur le Bas-Danube. 

Les tarifs, d'après lesquels les taxes et droits énumérés dans les trois 
paragraphes précédents seront pcl.'çus~ ne comporteront aucun traitement 
différentiel et devront être officiellement publiés dans chaque port. 

Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq 
ans, s'il y a lieu de réviser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus men­ 
tionnés. 

ART. HL 

Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que 
le fleuve dont ils sont tributaires. 

Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières, ainsi qu'aux lacs et 
canaux des territoires déterminés par l'article .f, paragraphes 2 et 5. 
Toutefois, les attributions de la Commission internationale <lu Co11go ne 

s'étendront pas sur lesdits fleuves, rivières, lacs et canaux, à moins de 
l'assentiment des États sous la souveraineté desquels ils sont placés. Il est 
bien entendu aussi que pour les territoires mentionnés dans l'article -J, para­ 
graphe 5, le consentement des États souverains de qui ces territoires 
relèvent demeure réservé. 

ART. 16. 

les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis 
dans le but spécial de suppléer à l'iunavigabilité ou aux nnperfectious <le la 
voie fluviale sur certaines sections du parcours du Congo, de ses afllueuts 
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et des autres cours d'eau qui leur sont assimilés pm· l'article H> seront consi­ 
dérés, en leur q ualité du couunuuicat ion, comme des dépendances de ce 
fleuve et seront également ouv erts au t rulie de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve. il ne JHIUl'l'a étrc 1wrçn Sul' ces routes, chemins 
dt! fer et cuunux <Jue dr-s péages calculés sur les dépenses de construction, 
d'entretien et d'administration. et sui' les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péngcs1 les étrangers el les nationaux des territoires 
respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

Anr. ·l7. 

li est institué une Commission Internationale chargée d'assurer l'exécution 
des dispositions du présent Acte de uavigat iou. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront 
postéricurcment , pourront, en tout temps, se faire représenter dans ladite 
Commission, chacune pm· un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de 
plus d'une voix, même dans le cas où il représenterait plusieurs Gouverne­ 
ments. 

Cc Délégué sera directement rétribué pat· son Gouvernement. 
Les traitements et allocations des a~ents et employés de la Corumissio-. 

Internationale seront imputés sur le produit des droits perçus conformémer 
à l'article 14, paragraphes 2 et 3_ 

Les chiffres desdits traitements et allocations. ainsi que le nombre, le 
grade et les attribut ions des agcnls et employés, seront inscrits dans le 
compte rendu 11ui sera adressé chaque année aux Gouvernements repré­ 
sentés dans la Commission Internationale. 

.A,n. 18. 

Les .Membres de la Commission Internationale, ainsi que les agents 
nommés par elle, sont investis du privilège (le l'inviolabilité dans l'exercice 
de leurs fonctions. La mèmc garantie s'étendra aux. offices, bureaux et 
archives de la Cornmission. 

Au. -19. 

La Commission Internationale de navigation du Congo se constituera 
aussitôt que cinq des Puissances sig1mtaires du présent Acte général auront 
nommé leurs Délégués. En attendant ln constitution de la Commission, la 
nomination des Délégués se-ra notifiée au Gouvernement de l'Empire d'Alle­ 
mnguc, par les soins duquel les démarches nécessaires seront faites pour 
prornquer la reunion de la Commission. 

La Commission élaborcru immédiatement tics règlements de navigation, 
de police Ilu viale, de pilotage et de quarnnta ine. 

Ces règlements. ainsi que les tarifs it élablir par la Commission, avant 
d'être mis e11 vigueur-, seront soumis i• l'approbation dt·s Puissanees repré- 
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sentées dans la Commission. Les Puissances intéressées devront faire 
connaître leur avis dans le plus In-ef délai possible. 

Les infractions it ces règlrmrnts seront réprimées pa1· les agents de la 
Commission Intcrnationnle, là où die exercera directement son autorité, et 
ailleurs par la Puissance rivorainc. 

Au cas d'un abus dt• pouvoir ou d'une injustice d(• la part d'un ngrnt ou 
d'un employé de ln Commission Int ernutiouuk-, l'individu qui se ,·cgardera. 
comme lésé dans su personne ou dans ses droits pourra s'adresser ù l'Agent 
Consulaire de sa nation. Celui-ci devra examiner la plainte; s'il la trouve 
prima [aci« rnisonnnhlc, il aura le droit de la préseuter ù lu Commission. 
Sur son initiative, la Connnissiou , représentée par trois au moins de ses 
Membres, s'adjoindra à lui pou1· foire une enquête touchant la conduite de 
son agent ou employé. Si l' Agent Consulaire considère la décision de la 
Commission comme soulevant des objections de th oit. il en fera un rapport 
à son Gouverne-ment. qui pourra recourir aux Puissances représentées dans 
la Commission et les inviter à se concerter sur des instructions t\ donner à la 
Commission. 

ART- 20_ 

La Commission Internationale du Congo, chargée, aux termes de l'ar­ 
ticle 171 d'assurer l'exécution du présent Acte de navigation, aura notam­ 
ment dans ses attributions : 

·f O La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du 
Congo selon les besoins du commerce international. 
Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera les droits 

de souveraineté. la Commission Internationale prendra elle-même les 
mesures nécessaires ponr assurer la navigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la 
Commission Iuternationule s'entendra avec l'autorité riveraine; 

2° La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits 
de navigation, prévus au 2ti et au 5° paragraphes de l'article -!4. 
Les tarifs mentionnés au ·1er paragraphe de l'article f 4 seront arrêtés 

par l'autorité terr-itoriale, dans les limites prévues audit article. 
La perception de ces différents droits aura lieu pur les soins de l'auto­ 

rité internationale ou terrrtoriale pour le compte <le laquelle ils sont 
établis ; 

5° L'administration des revenus provenant de l'application du para­ 
graphe 2 ci-dessus; 

4° La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de 
l'article 24; 

o0 La nomination des agents dépendant du service général de la navi­ 
gation et celle de ses propres employés. 

L'institutiou des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territo­ 
riale sur les sections occupées pat· une Puissance, et à la Commission 
Internationale sur les autres sections du fleuve. 
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La Puissance 1·i, craint· notiûern it la Commission Internationale la 
nomination des sous- inspecteurs qu'elle mu u institués et cette Puis­ 
sauce se chargera de leur traitement 

Dans l'exercice de ses attrihutious , telles qu'elles sont définies et. limitées 
ci-dessus, la Commission lutcruationalc ne dépoudra pas de l'autorité terri­ 
toriale. 

A1lT. 2-1. 

Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission Internationale pourra 
recourir, au besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de 
cet Acte et de celles 'JUi )' accéderont à l'avenir, sous toute réserve des 
instructions qui pourraient être données aux commandants de ces bâtiments 
par lems Gouvernements respectifs. 

Ain. 22. 

Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte qui 
pénètrent dans le Congo sont exempts du payement des droits de navigation 
prévus au paragraphe 5 de l'article -i4; mais ils acquitteront les droits 
éventuels de pilotage, ainsi que les droits de port, à moins que leur inter­ 
vention n'ait été réclamée par la Commission Internationale ou ses agents 
aux termes de l'article précédent. 

Aur. 25, 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui 
lui incombent, la Commission internationale instituée par l'article f 7 pourra 
négocier en son nom propre des emprunts exclusivement gagés sur les reve­ 
nus attribués à ladite Commission. 

Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt 
devront être prises à la majorité de deux tiers des voix. Il est entendu que 
les Gouvernements représentés à la Commission ne pourront, en aucun cas, 
être considérés comme assumant aucune garantie, ni contractant aucun 
engagement ni solidarité à l'égard desdits emprunts, à moins de conven­ 
tions spéciales conclues pa1· eux à cet effet. 

Le produit des droits spécifiés au 5e paragraphe de l'article {4 sera affecté 
par priorité au service des intérêts et à l'amortissement desdits emprunts, 
suivant les conventions passées avec les prêteurs. 

ART. 24. 

Aux embouehures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des Puis­ 
sances riveraines, soit par l'intervention de la Commission Internationale, 
un établissement. quarantenaire qui exercera le contrôle sur les bâtiments 
tant à l'entrée qu'à la sortie. 
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Il sera décidé plus tard. par les Puissances, si et. dans quelles conditions 
un contrôle sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la 
navigation fluviale. 

Anr. 2!>. 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur 
en temps de guerre. En conséquence. la navigation de toutes les nations, 
neutres ou helligéranll'S, sera libre. en tout temps, pour les usages du com­ 
merce, sur le Congo, ses embranchements, S<'S affluents et ses embouchures, 
ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également lihre , malgré l'état de guerre, sur les 
routes, chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles rn et '16. 

Il ne sera apporté d'exception à cc principe qu'en ce qui concerne le trans­ 
port des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des 
gens, comme articles de contrebande de guerre. 
Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, 

notamment les bureaux de perception et leurs caisses, de même que le per­ 
sonnel attaché d'une manière permanente au service de ces établissements, 
seront placés sous le régime de la neutralité et, à ce titre, seront respectés 
et protégés par les belligérants. 

CHAPITRE V. 

ACTE DE NAVIGATION DU NIGER. 

ART. 26. 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni 
issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires 
marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, tant pour le trans­ 
port des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se conformer 
aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règlements à établir 
en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les 
nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite 
égalité, tant pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports inté­ 
rieurs du Niger, et viee-versû, qne pour le grand et le petit cabotage, ainsi 
que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve. 
En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne 

sera fait aucune distinction entre les sujets des États riverains et ceux des 
non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, 
soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme 
faisant désormais partie du droit public international. 
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ART. 27. 

La navigation du Niger no pourra être 'assujettie à aucune entrave ni 
redevance basées uniquement sur le fait. <le la navigation. 

Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, <le rompre 
charge ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant 
sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur 
provenance ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de 
la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des 
navires. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le 
caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même. Les 
tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement différentiel. 

ART. 28. 

Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que 
le fleuve dont ils sont teibutaires, 

ART. 29. 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis 
dans le but spécial <le suppléer à l'inuavigabilité ou aux imperfections de la 
voie fluviale sur certaines sections du parcours du Niger~ de ses affluents, 
embranchements et issues, seront considérés, en leur qualité de moyens de 
communication, comme des dépendances de ce fleuve et seront également 
ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins 
de fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, 
d'entretien et d'administration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant aux taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des tcn-i­ 
toires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 50. 

La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de 
navigation énoncés dans les articles 261 27, 28 et 291 en tant que les eaux 
du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa 
souveraineté ou son protectorat. 

Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le con trole de la nav iga 
tion seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation 
des navires marchands. 
li est entendu que rien dans les engagements ainsi pr-is ne saurait être 

interprété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne d c 
6 
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faire quelques règlements de navigation que ce soit, qui ne seraient pas 
contraires à I'esprit de ses engagements. 

La Grandc-Bretague s'engage à protéger les négociants étrangers <le toutes 
les nations faisant Je commerce dans les parties du cours du Niger qui sont 
ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses 
propres sujets, pourvu toutefois que ces uégociunts se conforment aux 
règlements qui sont ou seront établis en vertu de ce qui précède. 

AuT. 5L 

La France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques les 
obligations consacrées dans l'article précédent, en tant que les eaux du 
Niger, de ses affluents, embranchements et issues, sont ou seront sous sa 
souveraineté ou son protectorat. 

Aar. 52. 

Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas 
où elle exercerait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de- protectorat 
sur quelque partie des eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et 
issues. 

ART. 33. 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en 
temps de gue1·1·e. En conséquence, la navigation de toutes Ies nations, 
neutres ou Lelligérantes, sera libre en tout temps, pour les usages du com­ 
merce, sur le Niger, ses embranchements et affluents, ses embouchures et 
issues, ainsi que sur la. mer territoriale faisant face aux embouchures et 
issues de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les 
routes, chemins de fer et canaux mentionnés dans l'article 29. 

H ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en cc qui concerne le 
transport des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du 
droit des gens, comme articles de contrebande de guerre. 

CHAPITRE YI. 

DÉCLARATION RELATlVE AUX CONDITIONS ESSENTIELLES A REMPLIR POUR QUE DB5 

OCCUPATIONS NOUVELLES SUI\ LES CÔTES DU CONTINENT AFBICAIN SOIENT CONSI­ 

DÉRÉES CO.MME EFFECTIVES. 

ART. 54. 

La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les 
cotes du Continent Africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou 
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qui, n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même, la 
Puissance qui y assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif 
d'une notification adressée aux autres Puissances signataires du présent 
Acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il )' a lien, leurs réclama­ 
tions. 

Ain. 5a. 

Les Puissances signataires du présent Acte reconnaissent l'obligation 
d'assurer, dans les territoires occupés pa1· elles, sur les cotes du Continent 
Africain; l'existence d'une autorité suffisaute pour faire respecter les droits 
acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les 
conditions où elle serait stipu lée. 

CHAPITRE VII. 

DISPOSITIONS GÊNÊUALES. 

A1tT. 56. 

Les Puissances signataires du présent. Acte général se réservent d'y intro­ 
duire ultérieurement et d'un commun accord les modifications ou améliora­ 
tions dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

ART. 57. 

Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront 
adhérer à ses dispositions par un acte séparé. 

L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au 
Gouvernement de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États 
signataires ou adhérents. 

Elle emporte de pic-in droit l'acceptation de toutes les obligations et 
l'admission à tous les avantages stipulés par le présent Acte général. 

ART. 58. 

Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court 
possible et qui, en aucun cas, ne pom·ra excéder un an. 
Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partit· <le la date où elle 

l'aura ratifié. 
En attendant, les Puissances signataires <lu présent Acte général s'obligent 

à n'adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte. 
Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de l'Empire 

d'Allemagne, par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres 
Puissances signataires du présent Acte général. 
Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les 

archives du Gouvernement de l'Empire <l'Allemagne. Lorsque toutes les 
ratifications auront été produites, il sera dressé acte du dépôt dans un 
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protocole qui sera signé pat· les Représentants de toutes les Puissances ayant 
pris part à la Conférence de Berliu et dont une copie certifiée sera adressée 
à toutes ces Puissances. 
En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte 

général et y ont apposé leur cachet. 
Fait à Berlin, le vingt-sixième jour du mois de février mil huit cent quatre­ 

vingt-cinq. 

(L. 8.) COMTE AUGUSTE VAN DER STRATEN-PONTHOZ. 

(L. S.) BARON LAMBERMONT. 

(L. S.) V. BISMARCK. 

(L. S.) Busca. 
(L. S.) Kusssaow. 
(L . .S.) SzÉCRÊNYL 

(L. S) E. VH'm. 
(L. S.) CoMTE os BENOMAR. 

(L. S.) JoaN A. Kassox. 
(L. S.) H.-S. SANFORD. 

(L. S.) ALPH. DE CouRCEL. 

(/,. S.) EDWARD B. MALl!:T. 

(L. S.) LAUNAY. 

(L. S.) F.-P. VAN DER HoEVEN. 

(L. S.) .MARQUIS DE PENAFIEL. 

(L. S.) A. DE SERPA PIMENTBL. 

(.L. s.) COMTE p. KAPNIST. 

(L. S.) GILLIS BILDT. 

( L. S.) SAÏD. 


